
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ÉTAT DES RÉALISATIONS AXÉ SUR LES RÉSULTATS 
2009–2010 

 
 

MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 41 
DE LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES 

 
 
 

CONDITION FÉMININE CANADA 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 2

 
 

Table des matières 
 
 
Renseignements généraux…………………………………………………….……........……… 
 
Grandes lignes du Plan d’action……………………………………………….……………….. 
 
Sommaire des principaux résultats pour 2009-2010….……………………….……….…....... 
Sensibilisation……………………………………………………………….................................. 
Consultations………………………………………………………………................................... 
Communications…………………………………………………………..................……............. 
Coordination et liaison…………………………………………………….......................………... 
Financement et prestation des programmes……………………………………………………….. 
Responsabilisation………………………………………………............………………................ 
 
Plan de communication………………………………………..............……………….………... 
 
Signatures…………………………………………………………………….................……….. 
 
Annexes……………………………………………………………..................………………..... 
1. Sigles et acronymes………………………………………………..…....................................... 
2. État détaillé des réalisations…………………………………………….................…………… 
3. Initiatives lancées par des groupes de femmes de langue officielle en situation minoritaire...... 
4. Initiatives lancées par des organismes autres que des groupes de femmes de langue officielle en 
situation minoritaire, mais comportant une participation importante de ces femmes................. 
 
 

 
 
 
 
 



 3

 
Renseignements généraux  

 
 
 
Condition féminine 
Canada 

 
Édifice Macdonald 
123, rue Slater, 10e étage 
Ottawa (Ontario) 
K1P 1H9  
www.cfc-swc.gc.ca 

 
Ministre responsable : 
 

 
L’honorable Rona Ambrose 

 
Fonctionnaire supérieure 
responsable de la mise en 
œuvre de la partie VII de 
la LLO : 

 
Suzanne Clément 
Coordonnatrice (administratrice générale) 
Condition féminine Canada 

 
Mandat : 
 
 

 
Le mandat de Condition féminine Canada (CFC) consiste à 
« coordonner les politiques relatives à la situation de la femme et 
gérer les programmes qui s'y rattachent ». CFC est un organisme 
fédéral qui favorise la pleine participation des femmes à la vie 
économique, sociale et démocratique du Canada. Son travail vise 
à faire progresser l'égalité des sexes et à éliminer les obstacles à la 
participation des femmes à la société, en mettant l’accent sur 
l'accroissement de leur sécurité économique et sur l'élimination de 
la violence à leur endroit. 

 
Coordonnatrice nationale 
responsable de la mise en 
œuvre de l’article 41 de la 
LLO : 

 
Yannick Raymond, directrice régionale 
Région de l’Ontario 
Courriel : Yannick.Raymond@cfc-swc.gc.ca 
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Coordonnatrices 
régionales : 
 
 
 

Rubina Malik, directrice régionale par intérim 
Pacifique, Ouest, Prairies et Nord 
Highfield Place 
10010 - 106 Street NW 
Bureau 1001 
Edmonton (Alberta)  
T5J 3L8 
Courriel : Rubina.Malik@cfc-swc.gc.ca 
 
Yannick Raymond, directrice régionale 
Ontario 
Édifice MacDonald 
123, rue Slater, 10e étage 
Ottawa (Ontario)  
K1P 1H9 
Courriel : Yannick.Raymond@cfc-swc.gc.ca 
 
Jill Varley, directrice régionale 
Québec et Nunavut 
1564, rue St-Denis  
Montréal (Québec)  
H2X 3K2 
Courriel : Jill.Varley@cfc-swc.gc.ca 
 
Nicole T. Bujold, directrice régionale 
Atlantique 
33, rue Weldon, bureau 230 
Moncton (Nouveau-Brunswick)  
E1C 0N5 
Courriel : Nicole.Bujold@cfc-swc.gc.ca 
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Condition féminine Canada 
Grandes lignes du Plan d’action 

2009–2010 
 

Condition féminine Canada (CFC) favorise la pleine participation des femmes à la vie 
économique, sociale et démocratique du Canada. Ce résultat stratégique découle du mandat de 
CFC, que renforcent la Charte canadienne des droits et libertés et l'adhésion du Canada à la 
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. 

Dans l'exécution de son mandat, CFC est déterminé à rehausser la vitalité des communautés de 
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM), à soutenir leur développement, ainsi qu'à 
favoriser la pleine reconnaissance et utilisation du français autant que de l'anglais dans la société 
canadienne. CFC continue de travailler en collaboration avec des partenaires clés, dont 
Patrimoine canadien, des organismes canadiens, et d'autres intervenantes et intervenants afin de 
s'acquitter des obligations législatives qui lui sont conférées par la Loi sur les langues officielles 
(LLO). CFC apporte son soutien à des projets qui contribuent à faciliter la pleine participation des 
femmes de langue officielle en situation minoritaire (FLOSM) à la vie économique, sociale et 
démocratique de la société canadienne. 

La mise en œuvre de l'article 41 de la LLO s'effectue dans le contexte du vaste mandat de CFC, 
dans un cadre qui permet de cerner les besoins des collectivités et les résultats visés. CFC a 
recours à différents mécanismes (tels que la prestation de programmes, l'analyse comparative 
entre les sexes, les communications, la consultation et le travail d’orientation des politiques) et 
continue d’œuvrer auprès des groupes de femmes de langue officielle en situation minoritaire et 
de collaborer avec des intervenantes et intervenants clés au sein de la fonction publique fédérale, 
d'autres ordres de gouvernement et des collectivités afin de remplir les responsabilités que lui 
confère l'article 41 de la LLO. 

Les principaux éléments du Plan d'action pluriannuel 2006-2009 de CFC sont les suivants :  

Besoins des collectivités 

CFC continue d'effectuer le suivi des besoins des FLOSM et de les recenser à l'aide de différents 
mécanismes de consultation. Les quatre principaux besoins des collectivités sont les suivants :  

• Accès à l’information, aux programmes et aux services gouvernementaux : accès aux 
programmes et services sociaux, aux programmes et services de santé, à l’information sur 
les programmes fédéraux, provinciaux et territoriaux pertinents et aux documents 
d'information (p. ex. rapports, outils et publications présentant des conclusions de 
recherche).  

• Soutien financier, matériel et technique : soutien financier et aide technique 
professionnelle pour des projets qui abordent des enjeux touchant les FLOSM. 

• Participation accrue aux communautés de langue officielle en situation minoritaire et 
aux efforts visant à assurer la pleine participation des femmes afin que les femmes 
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fassent partie intégrante de leur collectivité et pour promouvoir leur participation à la vie 
économique, sociale et démocratique de la société canadienne. 

• Possibilités de participer au processus d'élaboration des politiques gouvernementales : 
reconnaissance accrue, par les ministères et les organismes, de la présence, des réalités et 
des enjeux des FLOSM, et création de mécanismes pour faciliter leur participation au 
processus d'élaboration des politiques gouvernementales.  

Catégories d’activités et résultats visés 
Les principales activités prévues dans le Plan d'action se rapportent aux six catégories cernées 
pour la mise en œuvre de l'article 41. Les activités de chaque catégorie ont été conçues en 
fonction des résultats visés, qui, à leur tour, contribuent aux résultats recherchés par CFC en vertu 
de l'article 41 de la LLO : 
 
Sensibilisation 
 
o Les principaux résultats visés dans cette catégorie comprennent un leadership accru et plus 

visible, ainsi qu'un plus grand rôle de la direction dans le soutien de la mise en œuvre de 
l'article 41, une sensibilisation accrue du personnel à la législation, la connaissance des 
obligations conférées à CFC en vertu de la LLO, un échange accru d'information entre les 
directions et une plus grande intégration du Plan d’action relatif à l'article 41 dans les activités 
de planification et de reddition de comptes de l'organisme. 

 
Consultations 
 
o Nous nous attendons à ce que davantage de renseignements opportuns et exacts soient mis à la 

disposition du personnel, à ce que les activités de planification et de reddition de comptes de 
CFC soient soutenues par des données relatives à l'article 41 et à ce que le personnel de cet 
organisme soit informé des questions nouvelles et émergentes qui touchent le groupe cible.  

 
Communications 
 
o Les résultats visés dans cette catégorie comprennent des communications améliorées entre 

CFC et ses partenaires, en particulier les FLOSM. L'organisme informera celles-ci de ses 
programmes, services et activités par différents moyens de communication. 

 
Coordination et liaison 
 
o CFC s'attend à élargir et à améliorer le partenariat établi avec des intervenantes et intervenants 

divers, à différents niveaux, ainsi qu'à profiter des pratiques exemplaires et des leçons 
apprises d'eux pour améliorer sa stratégie de mise en œuvre de l'article 41.  

 
Financement et prestation des programmes 
 
o Dans le cadre de la prestation du Programme de promotion de la femme (PPF), CFC 

cherchera à assurer l'accès des groupes de FLOSM à ses subventions et contributions, afin 
qu'ils mettent en œuvre des projets de nature à promouvoir la pleine participation des femmes 
à la vie économique, sociale et démocratique de la société canadienne. 
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Responsabilisation 
 
o CFC s'attend à constater une sensibilisation accrue aux enjeux des FLOSM parmi les agentes 

et agents ainsi que les équipes qui ont une fonction de responsabilisation. 
 
o CFC veillera à prendre en compte les besoins des FLOSM dans son processus de planification 

stratégique, y compris lors de l'établissement des priorités. 

Les pages suivantes présentent le contexte de l'exercice 2009-2010 à CFC, ainsi que les 
principaux résultats obtenus dans les six catégories d’activités suivantes : sensibilisation, 
consultations, communications, coordination et liaison, financement et prestation des 
programmes, responsabilisation. 
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Sommaire des principaux résultats pour 2009–2010 

Contexte  
CFC s’emploie à promouvoir l’égalité des sexes et à éliminer les obstacles à la participation des 
femmes à la prise de décisions dans la société en insistant particulièrement sur l’augmentation de 
leur sécurité et de leur prospérité économiques, sur l’élimination de la violence à leur endroit et 
sur l’accroissement de leur représentation dans les organismes associés aux domaines de la 
politique, de la gouvernance et des services communautaires, c’est-à-dire dans des postes de 
responsabilité et de décision dans tous les secteurs.  
 
Pour favoriser l’égalité, CFC collabore avec les ministères et organismes fédéraux en vue 
d’assurer la prise en compte des particularités propres à chacun des sexes lors de l’élaboration et 
de la mise en œuvre des politiques et des programmes en effectuant des recherches et des 
analyses comparatives entre les sexes.  
 
Par l’intermédiaire du PPF et de ses deux composantes, en l’occurrence le Fonds communautaire 
pour les femmes et le Fonds de partenariat pour les femmes, CFC joue un rôle essentiel dans le 
soutien de projets entrepris par des organismes communautaires (c.-à-d. non gouvernementaux) 
canadiens.  
 
Le Fonds communautaire pour les femmes finance, par des subventions et contributions, les 
projets locaux, régionaux ou nationaux qui sont admissibles et qui sont conçus pour avoir une 
incidence directe sur les femmes dans leur collectivité. On attend de ce fonds : une capacité 
accrue, chez les femmes, de reconnaître et d'éliminer les obstacles qui limitent leur participation 
à la collectivité. 

Le Fonds de partenariat pour les femmes soutient, par des contributions, des projets conjoints 
dont les partenaires sont des ministères et organismes fédéraux, d'autres ordres de gouvernement 
et des organismes non gouvernementaux (ONG). À court terme, on attend de ce fonds une 
augmentation des partenariats avec d'autres ministères, d'autres ordres de gouvernement, des 
ONG et le secteur privé (dans le cadre de projets qui fournissent un appui direct aux femmes 
dans leur collectivité) et une capacité accrue, chez les femmes, de reconnaître et d'éliminer les 
obstacles qui limitent leur participation à la collectivité.  

Le Programme de promotion de la femme est administré par l’intermédiaire des cinq bureaux de 
CFC :  
- Le bureau national, à Ottawa, dessert les organismes nationaux. 
- Le bureau régional de l’Ontario se trouve aussi à Ottawa. 
- Le bureau d’Edmonton dessert la Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le 

Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et le Yukon. 
- Le bureau de Montréal dessert le Québec et le Nunavut. 
- Le bureau de Moncton dessert les quatre provinces atlantiques, à savoir le 

Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve-et-Labrador. 
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Les résultats indiqués dans le Plan d'action pluriannuel 2006-2009 pour la mise en œuvre de 
l'article 41 se rattachent au résultat stratégique de CFC. Par conséquent, les résultats de la mise en 
œuvre de la LLO et le résultat stratégique de CFC sont compatibles et complémentaires. En 
2009-2010, CFC a mis en œuvre l'article 41 de la LLO tout en s'acquittant de ses différents rôles 
et activités, ce qui comprend la prestation de programmes, les communications, la consultation, le 
travail d’orientation des politiques et l'analyse comparative entre les sexes. Étant donné que CFC 
continue de faire des progrès dans la mise en œuvre de l'article 41 de la LLO, les résultats annuels 
obtenus au chapitre des langues officielles contribuent à ses résultats généraux aussi bien qu'aux 
résultats transversaux du gouvernement du Canada, en vertu de la législation. 

Condition féminine Canada est en train de mettre la dernière main au Plan d’action pluriannuel de 
2010-2011 à 2012-2013 pour la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO. 

La section suivante met en évidence les principaux résultats obtenus grâce aux différentes 
initiatives mises en œuvre au cours de l'année visée par le présent rapport. 
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Sensibilisation 
En 2009-2010, CFC est demeuré déterminé à s'acquitter des responsabilités qui lui sont conférées 
en vertu de l'article 41 de la LLO, grâce à la mise en œuvre continue du Plan d'action 
pluriannuel. La championne des langues officielles et la coordonnatrice nationale responsable de 
la mise en œuvre de l’article 41 à CFC ont joué un rôle important dans la sensibilisation du 
personnel et de la direction à l’article 41. Tous deux ont présenté au Comité exécutif un exposé 
sur l’état des réalisations 2009-2010. Il est tenu compte de la situation des CLOSM dans la 
planification des stratégies, des activités et des projets. Le personnel de CFC comprend ses 
responsabilités envers les CLOSM. Les nouveaux membres du personnel reçoivent de 
l’information sur l’article 41 et sont invités à poser des questions et à discuter des CLOSM avec 
leurs collègues. La haute direction et le personnel sont renseignés en temps opportun sur la LLO 
et sur la situation des CLOSM. Le bureau régional du Québec et du Nunavut a rédigé un article 
sur des initiatives spéciales, qui sera publié dans le prochain numéro du Bulletin 41-42, au 
printemps 2010 (volume 16, numéro 1). 
 
Consultations 
CFC a rencontré de nombreux organismes de CLOSM, ce qui s’est traduit par l’approbation de 
demandes de financement de certains de ces organismes. En voici quelques-uns qui ont reçu du 
financement à l’issue du quatrième appel de propositions : Oasis Centre des femmes [Toronto 
(Ontario)], Fédération des femmes acadiennes de la Nouvelle-Écosse [Dartmouth 
(Nouvelle-Écosse)], Réseau de développement économique et d’employabilité de 
Terre-Neuve-et-Labrador [St John’s (Terre-Neuve)]. Les CLOSM font partie de la clientèle 
courante des bureaux régionaux de CFC. Grâce à des consultations effectuées par téléphone, par 
courriel, par conférence téléphonique et en personne, elles peuvent faire connaître à CFC leurs 
opinions, leurs inquiétudes et leurs priorités. En 2009-2010, des séances d’information et de 
formation ont permis d’établir de nouveaux contacts et de maintenir ceux qui existaient déjà. 
 
Communications 
CFC utilise différents moyens de communication pour informer les FLOSM, notamment son site 
Web, des numéros sans frais, des conférences téléphoniques et le courriel. Tout comme la région 
de l’Atlantique, la région du Québec a élaboré un plan de communication qui tient compte des 
besoins des CLOSM et qui prévoit un atelier et des séances d’information. Les CLOSM ont été 
invitées à rencontrer le personnel du PPF. Le personnel de CFC participe aux assemblées 
générales annuelles et aux réunions de planification stratégique des groupes de FLOSM afin d’en 
savoir plus sur ces groupes et leurs besoins. 
 
Coordination et liaison 
CFC a continué de collaborer avec ses partenaires afin de donner suite aux priorités des CLOSM. 
Par exemple, la région du Québec a participé aux réunions du Conseil fédéral du Québec, 
notamment à une réunion élargie célébrant le 40e anniversaire de la Loi sur les langues officielles, 
à la réunion d’une journée touchant la question autochtone au Québec ainsi qu’aux rencontres 
régulières de la Table autochtone. Dans la région de l’Atlantique, des rencontres ont eu lieu avec 
quelque 29 partenaires fédéraux ainsi que des partenaires provinciaux tels que le Secrétariat à la 
croissance démographique du Nouveau-Brunswick et le Comité de discussion 
fédéral/provincial/communautés francophones au Nouveau-Brunswick. CFC a poursuivi ses 
efforts, dans le cadre de ses interactions avec d’autres organismes et ministères fédéraux, d’autres 
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ordres de gouvernement, les parties intéressées, d’ONG, etc., pour refléter et promouvoir le 
bilinguisme du Canada et pour s’assurer que les deux groupes de langue officielle ont accès à 
tous les produits et activités de communication.   
 
Financement et prestation des programmes  
En 2009-2010, les FLOSM ont profité des services, des produits et des résultats obtenus grâce 
aux projets financés par le PPF. 
 
CFC a approuvé l’attribution de 1 527 641 $ et a fourni une aide technique à dix projets conçus 
pour faciliter la participation des FLOSM à la société canadienne en améliorant leur situation 
économique et sociale ainsi que leur participation à la démocratie par l'intermédiaire d'ONG 
canadiens. 
 
En outre, les FLOSM ont profité d'autres projets soutenus par CFC qui ont eu une incidence 
directe sur les femmes dans leur collectivité. Ces projets ont donné des produits et des résultats 
qui ont contribué à la réalisation du Plan d'action de CFC et à l'obtention des résultats visés en 
vertu de la LLO. Ils auront une incidence directe sur plus de 2 328 femmes et indirecte sur plus 
de 27 845 autres, ce qui se traduira par des résultats positifs pour les Canadiennes. 
 
Responsabilisation 
Il y a eu intégration du Plan d'action de CFC en vue de la mise en œuvre de l'article 41 aux 
activités générales de planification (Rapport sur les plans et les priorités), de responsabilisation et 
de reddition de comptes (Rapport ministériel sur le rendement). On a également examiné 
régulièrement les dossiers concernant les CLOSM pour s’assurer que CFC remplit ses 
responsabilités relativement aux FLOSM et que les documents de planification produits, comme 
le Rapport sur les plans et les priorités, tiennent compte des besoins des FLOSM. 
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Plan de communication 

 
Liste de distribution 
 
- Personnel de CFC 

- Membres du Comité permanent de la Chambre des communes sur les langues officielles 

- Membres du Comité permanent du Sénat sur les langues officielles 

- Commissaire aux langues officielles 

- Principaux organismes des communautés de langue officielle en situation minoritaire à 

l’échelle nationale, régionale et locale 

 
Le présent document sera également disponible en version téléchargeable sur le site Web de CFC 
(www.cfc-swc.gc.ca/pubs/index_f.html). 
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Signatures 
 
 
 
 
 

   

Yannick Raymond 
Directrice régionale de l’Ontario 
Condition féminine Canada 

 

 Date 

 
 
 
 
   

Suzanne Clément 
Coordonnatrice (administratrice générale)  
Condition féminine Canada 

 

 Date 
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1. Sigles et acronymes 
 

2. État détaillé des réalisations 
 

3. Initiatives lancées par des groupes de femmes de langue officielle en situation minoritaire  
 

4. Initiatives lancées par des organismes autres que des groupes de femmes de langue 
officielle en situation minoritaire, mais comportant une participation importante de ces 
femmes 
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Annexe 1 
 

Sigles et acronymes 
 

 
 
 
APECA Agence de promotion économique du Canada atlantique 

CFC Condition féminine Canada 

CLOSM Communautés de langue officielle en situation minoritaire 

FLOSM Femmes de langue officielle en situation minoritaire 

LLO Loi sur les langues officielles 

LO  Langues officielles 

N.-B. Nouveau-Brunswick 

N.-E. Nouvelle-Écosse 

ONG Organisme non gouvernemental 

PCH Ministère du Patrimoine canadien 

PPF Programme de promotion de la femme  

SCT Secrétariat du Conseil du Trésor 

T.-N.L. Terre-Neuve-et-Labrador 
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Annexe 2 
État détaillé des réalisations 

 
A. SENSIBILISATION (activités internes) 
[Activités de formation, d’information, d’orientation, de sensibilisation et de communication, et autres activités menées à l’interne dans 
le but de sensibiliser le personnel et les cadres de direction de l’organisme à la dualité linguistique et aux priorités des CLOSM; contrats 
de rendement des cadres de direction et programmes de reconnaissance; prise en compte du point de vue des CLOSM dans la recherche, 
les études et les enquêtes.] 
 
Résultat visé : 
Réalisation de changements durables dans les organismes fédéraux en ce qui concerne la culture organisationnelle; le personnel et la 
direction connaissent et comprennent leurs responsabilités concernant l'article 41 de la Loi sur les langues officielles et les CLOSM. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Indicateurs de mesure du résultat 

Faire valoir aux collègues les avantages de la mise en œuvre 
de l’article 41 lors des rencontres hebdomadaires du 
personnel. 

Diffusion du 
Bulletin 41-42 

Tous les membres du personnel connaissent 
et comprennent leurs responsabilités à 
l’égard de l’article 41. 
 

Les nouvelles employées et nouveaux employés sont informés 
des obligations découlant de la LLO, de ses avantages, ainsi 
que de leurs responsabilités pour la mise en œuvre de 
l’article 41. 

 

Diffusion du 
Bulletin 41-42 
 

Tout le personnel de la région de 
l’Atlantique, de la région du 
Québec-Nunavut et de l’Ontario a la 
capacité de communiquer et de servir la 
clientèle dans les deux langues officielles. 
Tout le personnel est conscient de sa 
responsabilité envers les CLOSM en vertu 
de l’article 41. 
 

Discussions et échanges continus entre collègues sur les 
avantages de la dualité linguistique et des réunions bilingues. 

Utilisation des 
outils, affiches et 
guides disponibles 
 

Connaissance accrue des principes 
directeurs enchâssés dans la LLO, des 
responsabilités des ministères à l’égard de 
la mise en œuvre de l’article 41 et des 
autres articles de la LLO. 
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Planification stratégique annuelle (2009-2010) qui tient 
compte de la réalité de la dualité linguistique à travers les 
régions. 

Planification 
stratégique adaptée 
à la réalité 
linguistique  

Les renseignements statistiques et 
contextuels concernant la réalité 
économique et sociale des CLOSM sont 
connus et discutés au travail. 

Deux fonctionnaires du bureau atlantique ont participé à la 
journée « Célébrons 40 ans de dualité linguistique au 
Nouveau-Brunswick ». Parmi les personnalités invitées 
figuraient : 

M. Graham Fraser, le commissaire aux langues officielles, 
Mme Daphné Meredith, dirigeante des ressources humaines au 
SCT, et Mme Monique Collette, présidente de l’APECA. 

Lors du 40e anniversaire de la LLO, il y a eu une présentation 
sur l’affaire Desrochers (CALDECH). 

Formation et 
apprentissage en 
milieu de travail 
 

Meilleure connaissance et compréhension 
des droits linguistiques des CLOSM et des 
obligations des institutions fédérales au 
N.-B. 
 

Le bureau atlantique de CFC, l’École de la fonction publique 
du Canada et le Programme d’apprentissage mixte ont signé 
une entente. En vertu de cette entente, deux formatrices 
bilingues de CFC (valeurs et éthiques, harcèlement en milieu 
de travail, etc.), forment les fonctionnaires des autres 
ministères au Canada atlantique, et ce, dans la langue de leur 
choix. 

Prêt de deux 
fonctionnaires 
bilingues selon la 
demande; la 
formation est 
offerte soit en 
anglais ou en 
français 

11 sessions de formation offertes en 
français et en anglais. Les participantes et 
participants (fonctionnaires fédéraux en 
région) ont l’option de converser et de 
poser des questions dans la langue de leur 
choix. 

La répartition recommandée des subventions et contributions 
du Fonds communautaire et du Fonds de partenariat tient 
compte de la diversité des CLOSM et de leur répartition 
géographique. 

 
 
 
Porter une attention particulière à la question des langues 
officielles dans l’analyse des projets soumis au Fonds 

Demandes de 
financement reçues 
des groupes 
francophones dans 
les 4 provinces 
atlantiques 
 
Les analyses sont 
faites dans la langue 

En 2009-2010, le Fonds communautaire pour 
les femmes a reçu 13 demandes de 
financement en français. Ces demandes 
reflètent la diversité des CLOSM à travers le 
pays. 
 
En 2009-2010, 8 demandes de financement 
en anglais ont été présentées au Fonds 
communautaire pour les femmes dans la 
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communautaire et au Fonds de partenariat.  
 

de l’organisme 
demandeur 

région du Québec.  
 
Chaque région a reçu des demandes 
provenant des CLOSM. 
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B. CONSULTATIONS (partage d’idées et échange d’information avec les CLOSM) 
[Activités (p. ex. comités, discussions, réunions) par lesquelles l'organisme consulte les CLOSM et dialogue avec elles pour cerner leurs 
besoins et leurs priorités ou pour comprendre les incidences possibles sur leur développement; activités (p. ex. tables rondes, groupes de 
travail) pour explorer les possibilités de collaboration dans le cadre du mandat actuel de l'organisme ou dans le cadre de l'élaboration d'un 
nouveau programme ou d'une nouvelle politique; participation à des consultations auprès des CLOSM coordonnées par d'autres instances 
gouvernementales; consultation des CLOSM par les bureaux régionaux pour connaître leurs préoccupations et leurs besoins.] 
 
Résultat visé : 
Établissement de liens durables entre les organismes fédéraux et les CLOSM; les organismes fédéraux et les CLOSM comprennent 
leurs besoins et leurs mandats respectifs. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Indicateurs de mesure du résultat 

 
Différents acteurs clés invités à assister à une séance 
d’information dans la langue officielle minoritaire : 
 
- Saturviit (Association des femmes inuites du Nunavik); 
- Association des francophones du Nunavut; 
- Abused Women Assistance and Justice; 
- Quebec Community Groups Network; 
- FEM International; 
- First Person Digital; 
- Makivik Corporation; 

  - Initsiaq Women's Shelter (Salluit) Nunavik. 
 
Groupes du Québec qui ont participé à une formation 
par téléconférence en anglais :  

- Saturviit Inuit Women Association; 
- Agence de santé et des services sociaux du Nunavik;  
- Studio XX; 
- Quebec Community Groups Network. 
 

 
Une moyenne de 2 
représentantes par 
groupe a participé à 
ces séances; un plus 
grand nombre a 
participé aux 
téléconférences 
 
Discussion des 
enjeux reliés à 
l’élimination de la 
violence faite aux 
femmes, à la 
prospérité et à la 
sécurité 
économique des 
femmes ainsi qu’à 
leur accès au 
pouvoir au sein de 
la société 

 
Nombreux contacts établis et rétablis, 
courriels reçus par la suite pour le suivi et 
demandes d’aide technique afin de présenter 
une demande de subvention. 
 
8 demandes de projet reçues en anglais au 
Québec; 2 ont été recommandés à la ministre 
et 1 a été approuvé (Saturviit Inuit Women’s 
Association of Nunavik).  
 
Les préoccupations de ces femmes sont 
prises en compte dans la planification 
stratégique et le développement des 
politiques à CFC. 
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Groupes au Québec qui ont participé à une formation en 
personne en anglais : 
- Abused Women Assistance and Justice; 
- Studio XX; 
- South Asian Women’s Community Centre. 
 
Rencontres en personne et suivi avec le groupe anglophone 
suivant :  

- Quebec Community Groups Network. 
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C. COMMUNICATIONS (transmission d’informations aux CLOSM) 
[Activités de communication externe visant à informer les CLOSM des activités, des programmes et des politiques de l'organisme et à 
promouvoir le caractère bilingue du Canada; inclusion des CLOSM dans toutes les listes d'information et de distribution; utilisation du 
site Web de l'organisme pour communiquer avec les CLOSM.] 
 
Résultat visé : 
La culture des CLOSM reflète une compréhension du mandat de l'organisme fédéral; les CLOSM reçoivent des renseignements 
pertinents à jour sur les programmes et les services de l'organisme fédéral. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Indicateurs de mesure du résultat 

Faire valoir aux collègues les avantages de la mise en œuvre 
de l’article 41 : le bureau du Québec et du Nunavut a préparé 
un article pour le Bulletin 41-42 au sujet d’un projet du 
Québec Community Groups Network, article qui sera publié 
dans le numéro du printemps 2010 (volume 15, no 2) 
 
 
Des numéros sans frais et des adresses électroniques 
permettent aux FLOSM de tout le pays de communiquer avec 
le personnel de CFC et d’avoir accès à des nouvelles 
régulières ou pertinentes sur des sujets qui les concernent. 
 
Les groupes de femmes ont accès à tout le matériel approprié 
en ce qui a trait au mandat et aux réalisations de l’organisme 
et du PPF. 
 
 
 
 

 
 

 
Aide apportée par le bureau du Québec à la révision de la 

 
Diffusion du  Bulletin 
41-42 
Article au sujet d’un 
projet du Québec 
Community Groups 
Network 
 
 
 
 
 
 
 
 
Appels réguliers aux 
numéros sans frais 
 
 
Site Web 
Lignes directrices, 

 
Les membres du personnel connaissent et 
comprennent leurs responsabilités à l’égard de 
l’article 41. 

 
La dualité linguistique est renforcée dans le 
fonctionnement interne, et la vitalité des 
CLOSM est améliorée dans l’ensemble du 
pays. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Types d’informations stratégiques échangées 
avec les groupes de femmes et leurs 
partenaires en situation minoritaire. 
 
Documentation améliorée, pouvant mieux 
servir les collectivités francophones à travers 
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qualité du français dans un bon nombre de documents tant 
internes que publics. 
 
 
 
 
 
Envoi de courriels informatifs dans les deux langues 
officielles à la clientèle de CFC. 
 
 
Préparation d’un plan de communication pour la région du 
Québec qui tient compte des besoins des CLOSM. Le plan 
comprend un atelier en personne et des séances d’information 
téléphoniques. 
 
Tenue de séances d’information sur les nouvelles modalités de 
financement du PPF, les programmes et les actualités de CFC 
au Québec.  
 
 
 
 
 

formulaires et 
exemples de 
prototypes de projets 
Communiqués de 
presse 
Liste de projets qui 
ont reçu du 
financement de CFC 
 

 Qualité du français 
améliorée 
(uniformité de la 
documentation en 
français à travers le 
pays) 
 
 
 
Courriels 
 
 
 
 
 
 
 
Au Québec les 
séances ont été 
tenues en personne 
et par téléphone 

le Canada. 
 
 
 
Nombre de demandes de financement reçues 
des groupes FLOSM au Québec : en 
2009-2010,  8 (2 recommandées). 
 
 
Les documents ciblés à l’intention de la 
clientèle de CFC, sont toujours présentés 
dans les deux langues officielles. 
 
 
 
 
La dualité linguistique est renforcée dans le 
fonctionnement interne, et la vitalité des 
CLOSM est améliorée dans l’ensemble du 
pays. 
 
 
 
 
 
 
Les CLOSM connaissent les priorités de 
CFC et peuvent les refléter dans leurs 
demandes de financement (p. ex., Jamaican 
Canadian Community Women’s League of 
Montreal Inc. et Quebec Community Groups 
Network). 
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Envoi de courriels informatifs dans les deux langues 
officielles à la clientèle de CFC. 
 

Courriels 
 

Les documents ciblés qui sont envoyés à la 
clientèle de CFC sont toujours dans les deux 
langues officielles. 

Offre active au téléphone, par courriel et dans les boîtes 
vocales. 

Sensibilisation des 
fonctionnaires à 
l’importance de 
l’offre active 

Les messages d’accueil sont les deux langues 
officielles. 

Une des 5 séances d’informations offertes par téléconférence 
sur les nouvelles modalités de financement du PPF, les 
programmes et les actualités de CFC en vue du 4e appel de 
propositions était pour la région atlantique (août 2009). 
 

Une séance 
d’information en 
français par 
téléconférence avec 
les 18 participantes 
et participants en 
provenance des 4 
provinces 
atlantiques. 

Les CLOSM connaissent les priorités de 
CFC et peuvent les refléter dans leurs 
demandes de financement.  
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D. COORDINATION ET LIAISON (ne comprend pas le financement – coordination à l'interne et liaison avec d'autres 
organismes gouvernementaux) 
[Activités de coordination (recherches, études, réunions, etc.) menées par l'organisme avec d'autres organismes fédéraux ou d'autres 
ordres de gouvernement; participation à des activités organisées par d'autres organismes fédéraux, d'autres ordres de gouvernement, etc.; 
participation des championnes et champions des langues officielles, des coordonnatrices et coordonnateurs nationaux et régionaux, etc. à 
divers forums gouvernementaux.] 
 
Résultat visé : 
Collaboration avec de multiples partenaires afin d'accroître le développement et la vitalité des CLOSM et de partager les pratiques 
exemplaires. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Indicateurs de mesure du résultat 

Participation à des réunions du Conseil fédéral du 
Québec : 
 
• Participation de la directrice régionale à la 

présentation sur les langues officielles organisée par le 
Conseil (27 novembre 2009) dans le cadre du 40e 
anniversaire de la LLO.  

 
 

Échange 
d’information ou 
pratiques exemplaires 
Liste des 
participantes et 
participants  
Réception 
d’information à partir 
des listes de 
distribution 

 
 
Meilleure connaissance des réalités 
régionales et des besoins des CLOSM : 
contexte actuel, dossiers à venir, possibilités 
et gestion horizontale.  

• Participation de la directrice régionale à la réunion 
d’une journée touchant la question autochtone au 
Québec (25 septembre 2009) 

 

 Meilleure connaissance de la question 
autochtone au Québec, incluant les 
communautés anglophones : contexte actuel, 
dossiers à venir, possibilités et gestion 
horizontale 

• Participation d’une représentante du bureau du    Établissement de liens durables entre les 
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Québec et du Nunavut à la rencontre de la Table 
autochtone, le 28 janvier 2010. 

 

intervenantes ou intervenants fédéraux en ce 
qui concerne les CLOSM. 

Représentation et participation de la directrice régionale de 
l’Atlantique à titre de responsable régionale pour la 
partie VII 
  
Discussion avec quelque 29 partenaires fédéraux lors des 
rencontres trimestrielles tenues dans la langue de choix au 
Conseil fédéral des 4 provinces atlantiques.  
Fédéral : PCH, Citoyenneté et Immigration Canada, Service 
Canada, Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada, Agriculture et Agroalimentaire 
Canada et APECA (pour le suivi de la feuille de route de la 
dualité linguistique – voir le Recueil d’approches pratiques 
en matière de bilinguisme et de diversité). 
Provinces : Affaires intergouvernementales du N.-B., 
Secrétariat à la croissance démographique du N.-B., conseils 
consultatifs des 4 provinces, etc.; participation au comité de 
discussions sur l’immigration francophone au N.-B.  

Échange 
d’information et de 
pratiques 
exemplaires entre 
les membres des 
comités 
interministériels 
 
 
 
Discussions 
continues  

Participation aux conférences et aux réunions 
ministérielles sur les affaires francophones 
 
 
 
Meilleure connaissance des réalités 
régionales et des besoins des CLOSM. 
 
 
 
 
Entente de partenariat signée et nombre de 
partenaires qui contribuent à 
l’épanouissement des CLOSM. 
 

 
Participation aux rencontres du comité interministériel des 
langues officielles du Nouveau-Brunswick et de la N.-É., 
aux sous-comités des conseils fédéraux et au Comité 
organisateur des affaires francophones (COAF) de T.-N.-L. 
 
Échanges de courriels 
 

 
Rencontres 
trimestrielles 
régulières en 
français 
 
Produits et outils 
d’information 
bilingues 
 
Échange 
d’information ou de 
pratiques 

 
Maintien des liens créés avec des partenaires 
potentiels (APECA, PCH, provinces, etc.) 
afin de contribuer à la vitalité des 
communautés dans les 4 provinces 
atlantiques. 
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exemplaires 
 
 

À la demande des ministères, une formation sur l’analyse 
comparative entre les sexes est offerte dans les deux langues 
officielles au nom de Condition féminine Canada. Cette 
année, deux ministères ont bénéficié de cette formation en 
français, et un autre, en français et en anglais. De plus, deux 
séances de formation internationales ont été offertes en 
français à des gouvernements étrangers, et une séance, aussi 
en français, a été offerte à deux organismes provinciaux du 
Québec.  
 
On compte aussi des francophones parmi les personnes 
offrant la formation sur l’analyse comparative entre les 
sexes. 
 
Des documents de formation existants ont été convertis en 
différents formats et adaptés à différentes méthodes, dans les 
deux langues officielles, pour les personnes offrant la 
formation sur l’analyse comparative entre les sexes au nom 
de CFC. 
 
Au moment de la discussion des diverses populations avec le 
ministère qui demande à recevoir la formation, CFC tient 
compte des besoins particuliers des femmes et des hommes 
faisant partie des CLOM en traitant des divers aspects de 
l’analyse comparative entre les sexes. De plus, la formation 
peut porter principalement sur les CLOM, si telle est la 
volonté d’un ministère.  
 

Séances de 
formation sur 
l’analyse 
comparative entre 
les sexes offertes de 
façon continue au 
personnel des 
organismes 
centraux et offertes 
sur demande aux 
autres ministères 
 
Documents de 
formation bilingues, 
y compris des 
présentations et des 
documents sur les 
méthodes 

La formation et les outils sont disponibles en 
français et en anglais, ce qui permet de 
réaliser l’analyse comparative entre les sexes 
tant dans une langue que dans l’autre.  
 
L’analyse elle-même facilite la détermination 
des effets différentiels des politiques et des 
programmes selon le sexe et l’appartenance 
linguistique. 
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E. FINANCEMENT ET PRESTATION DES PROGRAMMES 
[Mise en œuvre des programmes et prestation des services de l'organisme fédéral; financement, seul ou en collaboration avec d'autres 
organismes fédéraux, de projets mis sur pied par des CLOSM; intégration des besoins des CLOSM à la prestation des programmes et 
services de l'organisme.] 
 
Résultat visé : 
Les CLOSM font partie de la clientèle courante de l’organisme fédéral et bénéficient d’un accès adéquat à ses programmes et services; 
les besoins des CLOSM (p. ex. en ce qui concerne la dispersion géographique et les occasions de développement) sont pris en 
considération. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Indicateurs de mesure du résultat 

Offrir une aide technique (expertise) et financière aux projets 
des CLOSM. 

Information 
adéquate 
 
Disponibilité 
d’outils de 
communication 
 
Formulaires 
développés et 
utilisés 
 
Financement 
accordé 

Recommandation par le bureau du Québec de 
2 des 8 projets en anglais qui ont été 
présentés au Fonds communautaire pour les 
femmes en 2009-2010; 1 projet a été 
approuvé (Saturviit Inuit Women’s 
Association of Nunavik).  
 
Continuation du projet du Jamaican 
Canadian Community Women’s League of 
Montréal (approuvé en 2008-2009). 
 
Achèvement du projet du Quebec 
Community Groups Network, visant 
l’apprentissage de la responsabilité chez des 
femmes rurales. 
 
D’autres projets en cours ont un volet qui 
touche les communautés anglophones du 
Québec. 
 
Dans la région de l’Atlantique, approbation 
de projets en français (7 dans le cadre du 
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Fonds communautaire et 1 dans le cadre du 
Fonds de partenariat) qui ont reçu du 
financement d’autres bailleurs de fonds. 
 
La population ciblée est inclusive ou 
intergénérationnelle; le projet englobe ainsi 
les besoins actuels et futurs de la société 
acadienne et francophone.  
 
25 p. 100 du financement accordé en 
Atlantique en 2009-2010 est investi dans les 
CLOSM pour la participation accrue des 
femmes à la société.  

Soutien technique et impact direct sur les femmes des 
CLOSM en région. 

 
 

Nombre de projets 
reçus, recommandés 
ou financés pour les 
organismes des 
CLOSM. 
 
 
 
 
 
 
Nombre de projets 
approuvés par 
d’autres organismes 
qui ont comme 
clientèle prioritaire 
les membres des 
CLOSM. 

 

Augmentation du volume du soutien 
financier. Dans la région de l’Atlantique, sur 
52 projets reçus dans le cadre du 4e appel de 
propositions du Fond communautaire du 
PPF, 13 provenaient d’organismes des 
CLOSM (25 p. 100). 

 
Sur les 14 projets recommandés, 4 sont des 
projets provenant des CLOSM (28 p. 100). 
Un financement total de 524 000 $ a été 
recommandé et approuvé pour ces 4 projets 
qui ont comme clientèle prioritaire les 
FLOSM. 

 
Un seul nouveau groupe approuvé (Réseau 
de développement économique et 
d’employabilité T.-N.-L.) a fait une 
demande au dernier appel de propositions.  
 
 4 projets approuvés auront une incidence 
directe sur 1 414 femmes francophones et 
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3 730 d’entre elles seront indirectement 
touchées et toutes contribueront à des 
résultats positifs pour les femmes du 
Canada. Incidence directe sur les femmes, 
qui seront amenées à contribuer à la vie 
démocratique, économique et sociale de la 
région atlantique. 

Dans la région de l’Atlantique, assurer qu’un nombre 
croissant de projets et d’accords de contributions profitent 
aux CLOSM et que le financement est réparti de manière 
équitable entre régions rurales et urbaines, tant au niveau 
local que provincial. 
 

Nombre de projets 
approuvés et mis en 
œuvre pour 
favoriser l’accès des 
jeunes francophones  
au pouvoir et 
soutenir 
l’entrepreneuriat 
féminin 
 
Projets représentant 
des résultats 
provinciaux et 
locaux 
 

Le projet de partenariat au N.-B. mis en 
œuvre avec et pour jeunes femmes 
(Fédération des jeunes francophones du 
N.-B.). 
 
 
 
Projet de partenariat approuvé avec 
l’Association des Corporations au bénéfice 
du développement communautaire du N.-B. 
pour les entrepreneures, dont 1/3 des 
participantes sont des FLOSM. 
 
. 
 
 
 

Assurer que le nombre de subventions et de contributions 
recommandé tient compte de la diversité des CLOSM et de 
leur répartition géographique. 
 
Porter une attention particulière à la question des langues 
officielles dans l’analyse des projets soumis au Fonds 
communautaire et au Fonds de partenariat.  
 

Demandes de 
financement reçues 
en provenance des 
groupes 
francophones dans 
les 4 provinces 
atlantiques 
 
Les analyses sont 

Les 13 demandes de financement en français 
qu’a reçues le Fonds communautaire pour les 
femmes en 2009-2010 reflètent la diversité 
des CLOSM au N.-B., en N.-É. et à TNL. 
 
 
Dans la région de l’Atlantique, 4 demandes 
financières approuvées en 2009-2010 
proviennent des CLOSM du N.-B., N.-É., et 
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faites dans la langue 
du demandeur 
 

T.-N.- L. 
 

Identifier les organismes clients potentiels en collaboration 
avec d’autres partenaires fédéraux (Citoyenneté et 
Immigration Canada, PCH, Santé Canada). 
 

Liste de clients mise 
à jour  

Capacité pour le PPF et les Opérations 
régionales de communiquer de l’information 
à plus d’organismes des CLOSM, et 
possibilité de recevoir des demandes de 
financement de ces organismes.  

CFC verse un million de dollars par année à l’Association 
des femmes autochtones du Canada (AFAC) pour Sœurs par 
l’esprit, une « initiative stratégique, pédagogique et 
rationnelle » de cinq ans (2005-2010) qui porte sur la 
violence raciste et sexualisée faite aux femmes autochtones 
et sur le statut socioéconomique, politique et juridique de ces 
femmes. Cette initiative a aidé à cerner les causes profondes 
de la violence qui mène à la disparition et au décès de 
femmes et de filles autochtones, ainsi que les tendances et 
les circonstances propres à cette violence. Conformément à 
l’accord de financement, l’initiative a pris fin le 31 mars 
2010.  
 
L’AFAC a organisé la journée « Du savoir à l’action » 
(31 mars 2010) dans le but de faire connaître la recherche 
effectuée sur les femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées au Canada et de déterminer les mesures à 
prendre à ce sujet. CFC a payé les services d’interprétation, 
pour que les personnes présentes puissent participer, dans les 
deux langues officielles, à la discussion sur la violence et la 
victimisation des femmes autochtones, ainsi que sur la 
question des femmes et des filles autochtones disparues et 
assassinées au Canada. 
 
Aux termes de l’entente de contribution concernant cette 

Élaboration d’outils 
de communication 
adéquats (ex. : 
rapports, dépliants 
et brochures, 
bulletins, 
communiqués, site 
Web). 
 
 
 
Des services 
d’interprétation 
simultanée ont été 
offerts pour toutes 
les séances du 
31 mars, et les 
rapports issus de ces 
séances ont été 
produits dans les 
deux langues 
officielles.  

Nature et étendue des efforts déployés pour 
rejoindre les femmes autochtones de langue 
officielle en situation minoritaire par 
l’intermédiaire de l’initiative Sœurs par 
l’esprit.  
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initiative, l’AFAC était tenue de respecter la Politique du 
Conseil du Trésor sur les langues officielles. Elle s’est 
efforcée d’offrir des activités et des programmes dans les 
deux langues officielles. 
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F. RESPONSABILISATION 
[Activités par lesquelles l'organisme intègre son travail de mise en œuvre de l'article 41 de la LLO à ses mécanismes de planification et 
de responsabilisation (p. ex. Rapport sur les plans et les priorités, Rapport ministériel sur le rendement, plan d'activités ministériel, état 
des réalisations relatif à la mise en œuvre de l'article 41 de la LLO); évaluations et vérifications internes des programmes et des services; 
examen régulier des programmes et des services ainsi que des politiques par les cadres supérieurs de l'organisme pour assurer la mise en 
œuvre de l'article 41 de la LLO.] 
 
Résultat visé : 
Pleine intégration de la perspective des CLOSM et de l’article 41 de la LLO aux politiques, programmes et services de l’organisme; la 
structure de responsabilisation, les évaluations internes et les examens des politiques permettent de déterminer la façon de mieux 
intégrer la perspective des CLOSM. 

Activités réalisées en vue d’atteindre le résultat visé Extrants Indicateurs de mesure du résultat 

 
Mise à jour annuelle et diffusion de l’état des réalisations de 
CFC et du Plan d’action pluriannuel pour la mise en œuvre de 
l’article 41 de la LLO. 

 
Préparation et mise 
à jour annuelle de 
l’état des 
réalisations de CFC 
et du Plan d’action 
pluriannuel pour la 
mise en œuvre de 
l’article 41 de la 
LLO. 

 
Diffusion et mise à jour annuelle de l’état des 
réalisations de CFC et du Plan d’action 
pluriannuel pour la mise en œuvre de 
l’article 41 de la LLO. 
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Annexe 3 
 

Initiatives lancées par des groupes de femmes de langue officielle en situation minoritaire  
 
 

ATLANTIQUE 
 
Réseau de développement économique et d'employabilité de Terre-Neuve-et-Labrador 
Projet d’entrepreneuriat pour les femmes de l'Ouest du Labrador 
Ce projet de modèle d’entrepreneuriat  de 10 mois permettra à 34 femmes qui connaissent des 
difficultés socioéconomiques en milieu mono-industriel d’être plus actives et de créer leur 
propre entreprise. Les femmes francophones de Terre-Neuve participeront à des séminaires 
distincts, un en français et un en anglais, et à 10 sessions d’une journée sur l'entrepreneuriat, le 
développement d’un plan d'affaires, les sites Internet, le commerce électronique, les marchés, 
les stratégies de marketing et la gestion d'entreprise dans leur milieu. Les femmes apprendront 
à entretenir des liens stratégiques entre les francophones et anglophones de l’Ouest du 
Labrador; elles pourront créer un réseau d’affaires, s’investir dans une entreprise et participer à 
la vie socioéconomique de leur collectivité en vue d’améliorer leur situation économique. 

 

 
65 500 $ 

 
 
 

 Fédération des femmes acadiennes de la Nouvelle-Écosse  
La violence, ça suffit! 
Ce projet de 36 mois consiste à informer, conscientiser et outiller 800 femmes francophones 
(acadiennes et immigrantes) vivant en région rurale en Nouvelle-Écosse afin qu'elles acquièrent 
les habiletés nécessaires pour se prendre en charge face à la violence. La Fédération animera 40 
ateliers de conscientisation dans 5 régions, tiendra 5 consultations sur les besoins des femmes 
et formera 5 intervenantes régionales pour victimes de violence. Avec ses partenaires clés, le 
groupe élaborera et mettra à la disposition des victimes des outils de prise en charge dont un 
répertoire des services en français qui leur offrira des pistes de solution afin qu’elles brisent  le 
cercle de violence pour acquérir une plus grande autonomie au sein de leur collectivité. 

 

180 000 $ 

Association acadienne et francophone des aînées et aînés du Nouveau-Brunswick  
Éveil à l’exercice de la citoyenneté des femmes et comment l’exercer  
Ce projet aura lieu au Nouveau-Brunswick et durera 36 mois. Il permettra à 195 femmes 
francophones – de plus de 50 ans et de 18 à 25 ans – d’acquérir les connaissances, les 
compétences et les outils nécessaires pour participer pleinement à divers types d’organes 
décisionnels. Ces objectifs seront réalisés en organisant 12 séminaires de formation qui 
mettront l’accent sur l’importance d’augmenter la participation politique des femmes et sur les 
moyens de faciliter leur entrée dans l’arène politique. Parallèlement, on mettra au point un 
modèle de mentorat intergénérationnel pour aider les jeunes femmes à comprendre le 
fonctionnement du système démocratique. En outre, une Académie des compétences sera créée 
dans le but d’approfondir leurs connaissances. Cette académie leur offrira un milieu où 
échanger leurs connaissances et les pratiques exemplaires qu’elles découvriront concernant les 
diverses façons de participer à la gouvernance de divers types d’instances. 

 

200 000 $ 
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Centre de prévention de la violence familiale de Kent 
Notre destin, notre autodétermination 
Ce projet de 24 mois réunira les expertises et les expériences de femmes victimes de violence 
des régions rurales francophones et acadiennes du Nouveau-Brunswick. Les femmes 
élaboreront ensemble un modèle de mentorat communautaire dans lequel 6 femmes survivantes 
de violence familiale agiront comme mentores. Le projet permettra à 48 femmes habitant dans 
une maison d’hébergement d’être outillées pour élaborer un guide de formation. En tout, 354 
femmes auront participé aux divers groupes d’appui ainsi créés. Ces femmes recevront du 
soutien pour mettre en place un système d’appui et de soutien en région tout en étant habilitées 
à faire des choix afin de briser le cycle de la violence. Les participantes mettront au point les 
outils nécessaires pour permettre leur apprentissage de l’autonomie, diminuer leur isolement et 
se donner les moyens d’accroître leur participation civique et communautaire partout dans la 
province. 

 

87 000 $ 

  

QUÉBEC 
 

 
 
 

Jamaican Canadian Community Women's League of Montréal Inc 
Dollars Make Sense Leadership and Empowerment Project 
[« Comprendre l’argent », projet de formation au leadership et d’autonomisation] 
Ce projet vise à aider plus de 100 femmes noires anglophones de la région métropolitaine de 
Montréal à améliorer leur capacité de prendre des décisions financières et leur confiance en 
elles afin qu’elles soient plus aptes a occuper des postes de décision au sein des organismes 
communautaires et des comités consultatifs locaux. L’organisme, de concert avec d’autres 
partenaires, professionnels et bénévoles de la communauté, mettra au point des ressources et 
offrira de la formation au leadership aux participantes. Le projet cherchera à changer les 
mentalités afin que toutes les femmes puissent jouir d’une chance égale de devenir des chefs de 
file dans leur collectivité. Ces femmes deviendront des chefs et encourageront leurs pairs à 
faire de même. Les compétences acquises au cours des ateliers ne toucheront pas uniquement 
les participantes, mais s’étendront à toute la collectivité. Les femmes seront unies par un 
engagement commun à améliorer le climat économique de leur collectivité. 

24 432 $ 
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Quebec Community Groups Network 
Leadership Building in Rural Quebec 
[Le développement du leadership dans les régions rurales du Québec] 
Ce projet vise à améliorer les compétences en leadership de 30 jeunes femmes de langue 
officielle minoritaire âgées de 18 à 30 ans et vivant en milieu rural, au Québec, ce qui les 
amènera à accroître leur participation à la vie sociale, économique et démocratique du Canada. 
Cet objectif sera atteint grâce à l’instauration d’une relation de mentorat, à l’inscription de 
chaque femme à un stage de développement du leadership et à la participation des femmes à 
neuf ateliers d’acquisition de compétences portant sur le développement du leadership. Le 
point culminant de ce projet sera un forum par vidéoconférence qui permettra à toutes les 
participantes d’effectuer une synthèse de leurs compétences et connaissances, de faire du 
réseautage et d’accroître leur sentiment d’identité et leur estime de soi. En plus de susciter des 
changements mesurables chez les 30 jeunes femmes, ce projet fera connaître aux organismes et 
aux entreprises participants la valeur du leadership chez les jeunes, les contributions que les 
femmes peuvent apporter et les diverses façons dont les collectivités peuvent répondre aux 
besoins de développement du leadership chez les femmes. 

 

45 645 $ 

 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 
Réseau-Femmes Colombie-Britannique 149 534 $
L’économie au féminin 
Ce projet de 18 mois permettra à 165 femmes francophones des milieux urbains et ruraux de la 
Colombie-Britannique d’accroître leur autonomie financière en participant au processus de 
développement d’outils d’éducation financière et aux ateliers de formation portant sur la 
conception, l’administration et la gestion d’un budget, les services bancaires, les marges et les 
taux de crédits, les placements, etc.  Les femmes ciblées participeront aussi à la détermination 
de sujets adaptés à leurs besoins tels que la négociation et l’art oratoire. Des sessions de 
formation individuelles et collectives seront offertes ainsi que certaines formations en ligne. 
Réseau-Femmes et ses partenaires permettront aux femmes francophones de participer aux 
forums thématiques, de partager des expertises, de faire du réseautage et d’acquérir des 
compétences en leadership afin de développer leurs capacités de participation économique et 
démocratique.  
 
Société Inform'Elles Society 
Entreprendre sa vie, son avenir 
Ce projet de 17 mois a pour objectif de cerner les problèmes qu’éprouvent les immigrantes 
francophones en situation de précarité en Colombie-Britannique. L’organisme animera 15 
groupes de discussion avec les femmes afin de mieux documenter leur situation et de les aider à 
développer leurs compétences ainsi que celles des intervenantes. Dans le cadre de plusieurs 
ateliers de formation sur le leadership, 50 femmes d’origines diverses pourront acquérir des 
connaissances et utiliser des outils pour faciliter leur intégration dans la société canadienne et 
sur le marché du travail. Ce projet aidera également 35 intervenantes à mieux comprendre la 
réalité des clientes grâce à des outils adaptés à leur culture et à leurs besoins, qui auront une 
incidence positive sur la stabilité et la sécurité financière des femmes francophones vivant en 
milieu minoritaire. 

 

81 000 $ 
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Annexe 4 
 
Initiatives lancées par des organismes autres que des groupes de femmes de langue officielle 

en situation minoritaire, mais comportant une participation importante de ces femmes  
 

 
ATLANTIQUE 
 
L'Association des Corporations au bénéfice du développement communautaire du Nouveau-
Brunswick 
Women in Business Mentoring Program 
[Programme de mentorat pour entrepreneures]  
Ce projet vise à aider de 15 à 20 entrepreneures du Nouveau-Brunswick à faire croître leur 
entreprise et à développer leurs compétences en leadership au moyen d’ateliers et du soutien de 
pairs. Les diplômées de ce projet de mentorat deviendront des chefs de file dans le milieu des 
affaires et des sources d’inspiration dans leur collectivité. Elles seront en outre invitées à partager 
leurs nouvelles connaissances et compétences avec d’autres entrepreneures dans le cadre de 
diverses activités de réseautage organisées par l’organisme, qui communique avec plus de 1 000 
entrepreneures chaque année. 
 
 

50 000 $

QUÉBEC 
 
Fédération des femmes du Québec (FFQ) 
La sécurité économique des femmes selon leur parcours de vie  
Ce projet d’envergure,  de trois ans, de la Fédération des femmes du Québec veut contribuer à 
l’amélioration de la sécurité économique des femmes, selon leur parcours de vie. Trois « moments-
clés » de la vie des femmes feront l’objet d’actions spécifiques, au moment où elles présentent une 
grande vulnérabilité sur le plan économique et ont d’importants défis à relever : les moments où 
elles sont jeunes, ceux où elles deviennent des aînées et enfin ceux reliés à des parcours 
migratoires. Ce projet s’adresse donc aux jeunes femmes, aux aînées et aux immigrantes. Ces trois 
segments de la population féminine font face à des attitudes ou des mesures discriminatoires 
fondées sur l’âge et sur l’appartenance ethnoculturelle, ce qui se répercute sur leur situation 
économique et leurs conditions de vie en général. Le fait de regrouper ainsi ces femmes, selon leurs 
parcours de vie, de les informer, de les sensibiliser et de les outiller pour qu’elles agissent 
concrètement sur leur vie contribuera à améliorer leur sécurité économique. 
 
Aux termes du premier objectif, « Parcours jeunes », destiné à accroître la capacité des jeunes 
femmes à faire face aux obstacles qui sont un frein à leur sécurité économique, l’organisme a 
dépassé sa cible de participantes anglophones, c'est-à-dire qu’on comptait 32 p. 100 d’anglophones 
(au lieu des 25 p. 100 prévus)  parmi les 512 participantes provenant des régions du Québec et du 
Canada dans le cadre du rassemblement pancanadien jeunes féministes « Toujours rebELLES ».    
 

770 000 $ 
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Centre d’aide Aqua-R-Elle 
Bienvenues chez elles 
Ce projet veut prévenir et éliminer la violence sexuelle en intervenant auprès de quelque 
1 350 immigrantes et réfugiées de la Mauricie et du Centre-du-Québec. À cette fin, on animera 20 
ateliers d’information/formation sur l’ensemble de ce territoire, qui rejoindront 500 femmes. Pour 
mener à bien ce projet, le Centre d’aide Aqua-R-Elle créera ou adaptera divers outils d’information, 
d’intervention et de formation sur la violence sexuelle afin qu'ils soient conformes aux réalités 
vécues par les immigrantes et les réfugiées. Parmi ces outils, notons une vidéo, deux guides 
d’animation – l’un destiné aux femmes ciblées, l’autre aux intervenantes et intervenants – et un 
dépliant d'information qui sera distribué à 850 femmes par les nombreux partenaires régionaux et 
pan québécois. Par la suite, le Centre s’engage à transférer au Regroupement québécois des centres 
d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel sa nouvelle expertise ainsi que les outils 
créés, lui permettant de rejoindre 2 500 autres femmes et 165 intervenantes. Tout au long de la 
réalisation du projet, le Centre encouragera la participation et l'inclusion des immigrantes et des 
réfugiées dans ses propres instances décisionnelles. À cet égard, il entend recruter une immigrante 
pour le poste de chargée de projet. 
 
À titre d’exemple, un dépliant d’information français-anglais-espagnol a été conçu, réalisé, traduit 
et imprimé pour ensuite être distribué en 371 exemplaires entre mai et septembre 2009. Quarante 
femmes l’ont reçu en mains propres de la chargée de projet et 40 autres l’ont reçu lors d’une 
rencontre avec des groupes de francisation.   
 

108 045 $ 

Y des femmes de Montréal 
Making our communities safer for girls and young women — Phase III 
[Améliorer la sécurité des filles et jeunes femmes dans nos collectivités — Phase III] 
Ce projet bilingue en prévention de la violence s’adresse aux filles et aux jeunes femmes de 12 à 
18 ans.  Son but est que les programmes qui traitent de la problématique de la violence tiennent 
compte de leurs besoins particuliers. Ce projet répond à deux urgentes préoccupations émergeant 
d’une recherche action antérieure : 1) les jeunes filles déplorent l’impossibilité d’exprimer leurs 
préoccupations face à l’insécurité qu’elles vivent; et 2) la violence spécifique à leur endroit, autant 
à l’école que dans la communauté, est diluée dans les manifestations générales de la violence. Ce 
projet dynamique rejoint près de 500 filles et 100 garçons, de 18 écoles anglophones et 
francophones et de 6 centres communautaires pour jeunes, ainsi que 72 adultes intervenant auprès 
des jeunes filles. Tous les outils sont produits dans les deux langues officielles. 
 

40 000 $ 

Le Bouclier d’Athéna 
Sensibiliser les femmes issues des communautés culturelles à la question de l’agression sexuelle 
Le Bouclier d'Athéna, services familiaux, met en place un vaste programme conçu pour contrer la 
violence sexuelle intrafamiliale et celle perpétrée au sein de 12 communautés ethnoculturelles du 
Grand Montréal, et ce, dans au moins 9 langues différentes. À cette fin, l'organisme compte 
intervenir sur toutes les tribunes publiques afin d'informer les communautés visées des multiples 
visages de la violence sexuelle faite aux femmes, de faire mieux connaître la problématique ainsi 
que les recours et les ressources mis à la disposition des victimes, et d’amener ces dernières à 
porter plainte auprès de la police. 
 
Ce groupe multilingue intervient aussi bien en français et en anglais auprès des femmes et des 
médias. 
 

190 277 $ 
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D’Main de femmes 
L’appauvrissement a-t-il un sexe? 
L’organisation D’Main de femmes formule l’hypothèse suivante : les femmes vivent un plus grand 
appauvrissement que les hommes au cours des différentes étapes de leur vie, et le système dans 
lequel nous évoluons y contribue de façon notable. En d’autres termes, lorsque les femmes vivent 
un appauvrissement personnel, elles contribueraient dans bien des cas à l’enrichissement collectif. 
En vérifiant son hypothèse, l’organisation veut relever les causes systémiques de cet 
appauvrissement pour mieux proposer aux femmes des perspectives de changement. La création 
d’outils de sensibilisation et de réflexion destinés aux femmes de toute la région administrative de 
la Montérégie permettra à celles-ci de prévoir l’impact économique de leurs choix et de réagir de 
façon avertie. De plus, un dialogue avec les acteurs clés de la région contribuera à leur 
compréhension de la problématique afin qu’ils tiennent davantage compte de l’analyse comparative 
entre les sexes, dans leur sphère d’action respective. Mentionnons aussi que ce projet est né d’une 
analyse de la situation des femmes menée par les 13 centres de la Montérégie qui, au demeurant, 
participeront de façon active à la réalisation du projet L’appauvrissement a-t-il un sexe? 
 
Les outils créés seront bilingues. 
 

91 050 $ 

Femmes en mouvement 
Ensemble, together, toqolugwejig 
Trois communautés de femmes isolées les unes des autres visent à poursuivre un travail déjà bien 
amorcé de rapprochement. Elles créeront des activités éducatives et des services, dans leur langue, 
à l’intention des femmes anglophones et des femmes autochtones de la baie des Chaleurs, adaptés à 
leurs réalités. On aidera ainsi ces femmes très isolées à reprendre leur place de citoyennes à part 
entière, et à participer activement à la vie sociale, économique et culturelle de leur communauté, 
tout en créant des liens de solidarité entre elles. Ensemble, les femmes francophones, anglophones 
et autochtones amélioreront leurs conditions de vie ainsi que celles de leur famille, tout en mettant 
un terme aux violences auxquelles elles sont exposées. 
 

112 297 $ 

Centre d'expertise en agression sexuelle Marie-Vincent 
Violence sexuelle envers les jeunes filles : une voie novatrice 
Ce projet sans précédent propose de mettre en place une série d’actions permettant de documenter 
la problématique de la violence sexuelle chez les très jeunes filles et les effets chez leur mère. Trois 
actions majeures sont prévues : 1) la mise à l’essai d’un programme d’intervention; 2) la 
conception et la mise à l’essai d’un programme de formation des intervenantes et intervenants 
touchés par cette problématique; et 3) la diffusion élargie du programme de formation centrée sur 
une approche intégrée. L’ensemble des travaux seront soumis à une évaluation continue à chaque 
étape du projet, dont le but ultime est d’améliorer les conditions de vie des jeunes filles âgées de 
moins de 12 ans victimes de violence sexuelle et de leur mère. Grâce à ce parcours à la fois 
scientifique et pratique, le Centre d’expertise en agression sexuelle Marie-Vincent pourra rejoindre 
les milieux d’intervention du Québec et ceux d’autres provinces du Canada. Le caractère novateur 
du projet de même qu’une gamme d’activités de transfert des connaissances favoriseront un 
rayonnement tant sur le plan national qu’international, surtout auprès des communautés 
francophones. 

1 500 000 $
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Association des aides familiales du Québec 
Professionnalisation du métier d’aides familiales 
Ce projet vise à renforcer les compétences des aides familiales afin d’encourager leur pleine 
participation et leur intégration civique et socioprofessionnelle à la société québécoise. 
L’Association des aides familiales du Québec (AAFQ) juge qu’il est essentiel de professionnaliser 
ce travail en informant les aides familiales sur les perspectives de renforcement de leurs 
compétences et en encourageant le réseautage avec les ressources du milieu. L’AAFQ élaborera 
des outils didactiques – fiches thématiques, lexique, feuillets d’information – puis concevra et 
animera des ateliers sur les compétences attendues des aides familiales dans un environnement 
nord-américain et sur les métiers apparentés au leur. Cette professionnalisation permettra de 
combler à la fois le besoin de reconnaissance de l’expérience socioprofessionnelle et le besoin de 
sécurité de 120 aides familiales. Le comité de direction du projet est composé de cinq aides 
familiales bénévoles et de la directrice du projet. 
 
Les outils didactiques seront disponibles en français et en anglais. 
 

159 700 $ 

Centre de travailleuses en maisons privées 
Connaître mes obligations pour mieux me protéger 
Ce projet veut accroître l’autonomie de ces femmes isolées et, partant, trop souvent exploitées par 
leur employeur. Devant ce constat, le Centre veut briser l’isolement des travailleuses en maisons 
privées et, pour ce faire, il animera trois séries ateliers : huit ateliers s’adressant à des responsables 
institutionnelles et communautaires, dix avec les travailleuses elles-mêmes et cinq avec des 
employeurs. De plus, le Centre favorisera la création d’un réseau de mentorat animé par des 
femmes bénévoles. Un outil de prévention (guide d’information et de référence) deviendra la pierre 
angulaire de cet accompagnement de même que de l’animation des ateliers, dont ceux destinés aux 
employeurs puisque, dans bien des cas, ceux-ci affichent une méconnaissance de leurs devoirs 
envers les travailleuses étrangères. Enfin, une large diffusion du guide garantira chez ces femmes 
une meilleure connaissance de leurs droits ainsi que des stratégies capables de les protéger des abus 
et des situations de détresse. 
 
L’outil de prévention sera disponible en français et en anglais. 
 

41 281 $ 

Société Elizabeth Fry du Québec 
Agir par l’imaginaire 
Ce projet-pilote offrira à 75 femmes judiciarisées des ateliers de création artistique 
multidisciplinaire (photographie, vidéo, son, musique, écriture, peinture, dramaturgie) animés par 
des artistes spécialement formés aux fins du projet. Ces ateliers, axés sur la pédagogie, se 
présenteront sous forme d’activités préparatoires à une démarche de réinsertion 
socioprofessionnelle. On souhaite qu’ils agissent comme levier pour inciter les femmes incarcérées 
à acquérir de nouveaux outils ou à maintenir leur habiletés, et ce, dans le but d’entreprendre une 
éventuelle formation ou une recherche d’emploi. Au terme des ateliers, un suivi d’un an sera offert 
à chaque finissante afin de l’épauler pendant sa réintégration à la vie sociale, cultuelle et 
économique de la société. Une exposition des œuvres issues de cette expérience  ainsi qu’un film 
documentaire permettront de sensibiliser la collectivité. Enfin, si l’évaluation de ce projet-pilote est 
concluante, il deviendra un programme permanent et autonome de la Société Elizabeth Fry. 
 
L'un des ateliers a été consacré  aux femmes anglophones.  Elles sont au nombre de 4 dans le cadre 
de ce projet. 

58 698 $ 
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